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Accord de coopération pour la promotion de la science et de la technologie
nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (ARCAL)

Note : Ouvert à la signature le 25 septembre 1998

Conformément à l'article XI, l'Accord "entre en vigueur après le dépôt de l'instrument de ratification de dix États Membres.
Il reste en vigueur pendant dix ans et peut être prorogé pour des périodes de cinq ans si les États Membres en conviennent
ainsi."

États contractants : 1
Signataires : 14

Date de la dernière modification : 7 août 2000
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Accord de coopération pour la promotion de la science et de la technologie nucléaires en
Amérique latine et dans les Caraïbes (ARCAL)

Déclarations/réserves faites lors de la signature

Brésil 4 août 1999
(Réserve faite en langue originale anglaise le 4 août 1999)

L'application provisoire d'un accord international n'est pas recevable aux termes de la constitution brésilienne. Par
conséquent, le Brésil ne peut pas contracter une obligation internationale de satisfaire à des clauses qui sont contraires à
son droit national.

En ce qui concerne l'article XIII de cet instrument juridique, qui prévoit la possibilité d'une application provisoire de
l'Accord, le Gouvernement brésilien exprime la réserve selon laquelle le système juridique du Brésil ne permet pas
qu'un accord international entre en vigueur provisoirement.

Costa Rica 25 septembre 1998

(Réserve faite en langue originale espagnole le 25 septembre 1998)

Aux termes des dispositions constitutionnelles qui sont en vigueur dans notre pays, l'application provisoire d'un accord
international n'est pas recevable dans le cadre de notre système juridique; par conséquent, le Costa Rica étant un État de
droit, il ne peut pas contracter une obligation internationale de satisfaire à des clauses qui sont manifestement contraires
à son droit national.

En ce qui concerne les dispositions transitoires de cet instrument juridique, qui prévoient la possibilité d'une application
provisoire de l'Accord pour une période maximale de cinq ans, la délégation du Costa Rica exprime la réserve selon
laquelle le système juridique et constitutionnel du Costa Rica ne permet pas qu'un accord international entre en vigueur
provisoirement.


